Campagne 2017/18

Proposition de lettre au maire de votre commune

A adapter bien évidement en fonction de vos réalités et ressources locales et à signer de votre groupe local.
Ne pas oublier de joindre les plaquettes des projets ou autres documents qui peuvent éclairer nos demandes

Madame le Maire,
Monsieur le Maire,

L’année 2017 est une année particulière pour la Palestine. Elle marque les 100 ans de la déclaration de Lord Balfour autorisant la création d’un Foyer national juif en Palestine, les 70 ans de la partition de la Palestine par les Nations unies et les 50 ans de l’occupation par Israël d’un territoire que l’ONU a pourtant reconnu comme Territoire palestinien destiné à devenir l’État de Palestine. Cela fait également 10 ans, Israël mettait en place un blocus implacable sur la bande de Gaza. 
Depuis 100 ans, les Palestiniens vivent dépossession et injustice, négation de leurs droits nationaux. Leur quotidien dans les territoires occupés est celui d’un peuple vivant sous occupation militaire et subissant la colonisation - de peuplement, économique et agricole – de leur terre depuis 50 ans, entravé dans ses déplacements, ne pouvant développer sa propre économie, voyant sa jeunesse bridée et humiliée, victime d’arrestations et d’enfermements arbitraires, subissant la démolition de leurs habitations. Rappelons que la colonisation est définie par la Convention de Genève comme un crime de guerre. Son développement est exponentiel et la politique du fait accompli d’Israël remet en question la solution à deux État. 
La communauté internationale a une nouvelle fois réaffirmé en décembre 2016 son opposition à la colonisation israélienne et la nécessité pour Israël de respecter le droit international, à travers l’adoption de la résolution 2334 par le Conseil de Sécurité de l’ONU. Elle a le devoir de soutenir le peuple palestinien dans ces épreuves qui sont autant de négations de ses droits nationaux, des droits humains, et du droit international et qui n’ont que trop duré. Les parlementaires français ont demandé en décembre 2014 au Président de la République de reconnaitre l’État de Palestine. En effet, bientôt 70 ans après l’admission d’Israël à l’ONU, on pourrait penser que le moment est enfin venu pour la Palestine.

Les élus locaux peuvent faire avancer cette question et apporter leur soutien au peuple palestinien par d’autres moyens et c’est pour cela que nous nous adressons à vous aujourd’hui. En annexe de ce courrier, vous trouverez quelques propositions qui pourraient retenir votre attention, des actions diverses et de natures différentes. Elles permettent, en mettant cette question en débat, de témoigner de la situation en Palestine et de ce fait de faire avancer la résolution de ce qu’on appelle communément le conflit israélo-palestinien. Par ailleurs, et ce n’est pas négligeable, elles apportent un soutien moral à ce peuple qui désespère de voir ses droits nationaux reconnus, ce qui passe par la reconnaissance d’un État vivant en sécurité aux côtés de ses voisins vivant eux-mêmes en sécurité.

Les rendez-vous avec l’histoire se poursuivront en 2018. Si cette année marquera les 70 ans de la création de l’État d'Israël, elle marquera aussi son corollaire : la destruction de plus de 500 villages et de 11 quartiers de villes et l’expulsion par la force et la violence de centaines de milliers de Palestiniens d’une terre où les résolutions des Nations unies avaient précisé qu’ils devaient pouvoir continuer à vivre. 

Nous sommes à votre disposition pour approfondir avec vous ces questions et pour rechercher le type d’action que vous pourriez souhaiter mettre en place sur votre commune. 

Vous pouvez également consulter notre site internet national ainsi que notre page Facebook et aussi le site de la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine où vous trouverez des éléments sur cette campagne 2017 bientôt 2018
Recevez ….

Annexe : les actions que vous pouvez proposer à votre conseil municipal
Vous pourriez proposer à votre Conseil municipal de :

Manifester votre soutien à ce peuple attaché à sa terre et à sa culture :

· Planter symboliquement un olivier dans votre commune (des centaines d’oliviers sont arrachés ou brulés chaque année par l’armée d’occupation ou par les colons israéliens sur les terres palestiniennes).

· Accueillir la culture palestinienne dans votre commune : projection de films par exemple ou accueil de musiciens ou de compagnies de danse, de théâtre. 
Faire connaitre la situation en Palestine : 

· Accueillir notre exposition de photos sur …….

· Présenter une de nos expositions sur ……
Contribuer au développement d’une économie palestinienne qui ne dépende pas de la colonisation :
· Aider les Palestiniens dans leur développement économique en accueillant un stand de vente d’artisanat palestinien.
· Soutenir notre projet de développement en Palestine concernant ……
Vous assurez qu’à votre insu, vous n’êtes pas complice de la colonisation israélienne de la Palestine

· Décider ne pas acheter de produits pouvant provenir des colonies israéliennes en Territoire palestinien occupé afin de ne pas vous trouver malgré vous complice de cette colonisation.

· Interroger votre banque pour lui demander quels sont les liens qu’elle a avec la colonisation israélienne du territoire palestinien. En effet les banques israéliennes sont structurellement engagées dans la colonisation et les banques BNP-Paribas, Société générale, Caisse d’Épargne/Banques populaire, Crédit agricole et AXA sont liées à des banques israéliennes à travers des fonds d’investissement. Nous avons engagé avec d’autres organisations une campagne pour leur demander, comme l’ont déjà fait Orange, Veolia, et d’autres, de cesser d’être complices de ce crime de guerre qu’est la colonisation d’un territoire occupé par la force, en se désengageant de leurs participations directes et indirectes dans des banques israéliennes.

Faire connaitre la situation des presque 7000 prisonniers politiques palestiniens

· Donner le nom de Marwan Barghouti à une rue, un square, une place, un bâtiment de votre commune. Il est député de Palestine, prisonnier politique condamné à perpétuité (4 fois) au mépris du droit international pour des faits qu’il a toujours niés ; il a toujours condamné les attentats contre des civils.

· Faire ce même Marwan Barghouti citoyen d’honneur de votre commune.

· Mettre au fronton de votre mairie le portrait de Salah Hamouri, avocat franco-palestinien en détention administrative sans procès ni motif sur la base d’un dossier tenu secret y compris de lui-même et de ses avocats  

Pièces jointes : présentation du projet, du festival de cinéma, de l’expo photo ou autre
